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Par Henry Chevallier, secrétaire du COPRAE et directeur scientifique 
de Ende Doman/Eco-Systèmes
        Un barrage-réservoir est un plan d’eau artificiel d’une capacité de plusieurs milliers à plusieurs millions de m3, généré par une digue et, en général, alimenté par un – ou des – cours d’eau, par des sources et par les précipitations. Certains réservoirs peuvent – ou pourraient – être alimentés par de l’eau pompée dans un autre milieu aquatique : exemple le grand barrage-réservoir de Charlas qui serait rempli par un captage dans la Garonne en amont de St-Gaudens. Un barrage-réservoir n’a pas une vocation hydro-électrique ; il a d’autres finalités.
         Un ouvrage dont la digue a au moins 15 m de hauteur ou une retenue d’au moins 3 millions de m3 sont classés dans la catégorie des « grands barrages ». Les réservoirs d’une capacité d’au moins 10 M m3 sont dits de « grande hydraulique ».

Finalités des barrages-réservoirs
         Les barrages-réservoirs sont des réserves d’eau destinées à subvenir aux besoins du secteur domestique (réseaux d’eau potable), du secteur agricole (irrigation) et du secteur industriel (manufactures, ateliers agro-alimentaires, etc. et centrales énergétiques, principalement les centrales nucléaires).

         Les barrages-réservoirs, pour la plupart, sont présentés comme des ouvrages « de soutien d’étiage » : ils sont utilisés, en période d’étiage (basses eaux des cours d’eau), pour réalimenter, par des lâchers, la rivière ou le fleuve qui s’échappent d’eux. C’est le cas principalement des grands barrages-réservoirs liés aux centrales nucléaires.
         Cette notion de « soutien d’étiage » permet de présenter les barrages-réservoirs comme des ouvrages « d’utilité publique », comme des installations nécessaires à plusieurs finalités. Si c’est le cas de certains réservoirs qualifiables de « collectifs », on ne peut que constater que la majorité des grandes retenues, réalisées ces trente dernières années dans le Sud-Ouest, est destinée à l’irrigation, celle du maïs en particulier.
Le cadre juridique de la politique des barrages-réservoirs
           Au début des années 1960, l’accroissement de la consommation domestique de l’eau, le développement des cultures irriguées et, à l’horizon, la réalisation de centrales nucléaires, appelèrent un encadrement juridique de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques, que ce soit au niveau de la gouvernance, au niveau financier et au niveau technique.

          La première Loi sur l’Eau fut celle de 1964 qui créa les six bassins administratifs (nous nous trouvons ici dans le bassin Adour-Garonne), les agences financières de bassin (ce sont les actuelles agences de l’eau), les comités de bassin (chambres consulaires décidant la politique générale de l’eau dans un bassin) et les EPTBs (Etablissements publics territoriaux de bassin).
          Les agences de l’eau sont des organismes administratifs financièrement autonomes dont le budget est alimenté par les redevances de « prélèvement » et de « pollution » pour les trois secteurs utilisateurs de l’eau (collectivités, agriculture et industrie-énergie).

          Après cette première loi sur l’eau se développa une prise de conscience des problèmes d’environnement avec, en France, la création du Ministère de l’Environnement (1971), la Loi sur la protection de la Nature (1976) et la « Loi pêche » du Code rural (1984) et avec, au niveau de l’Union Européenne, la promulgation de directives, certaines concernant la gestion de l’eau.

          Toutefois, la Loi de 1964 n’eut pas ses mesures d’application finalisées, d’où un flou juridique qui profita à des intérêts particuliers. Ainsi, en 1988, le Comité de Bassin Adour-Garonne, avec le soutien de l’Agence de l’Eau, élabora un PDRE (Plan Décennal de la Ressource en Eau).
           Ce PDRE permit à des maîtres d’ouvrage (EPTBs et conseils généraux) de décider et de réaliser les premiers grands barrages-réservoirs : Astarac, Bancalie, Montbel, Pouydarrieux, Lavaud, etc. (voir en annexes la liste des ouvrages d’au moins un million de m3). Les deux principaux maîtres d’œuvre de ces barrages furent des sociétés d’aménagement rural : la CARA (Compagnie d’aménagement rural d’Aquitaine) et la CACG (Compagnie d’aménagement des coteaux de Gascogne).
         Une nouvelle loi sur l’eau, essentiellement portée par le Ministère de l’Environnement, fut votée par le Congrès en 1992. Ses mesures d’application  constituèrent les SDAGEs (schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux) propres à chaque bassin administratif (le SDAGE Adour-Garonne fut promulgué en 1996).

         La Loi de 1992 et ses SDAGEs comprenaient quelques sages réformes : l’arrêt des extractions de granulats en lit mineur (lit toujours en eau) des cours d’eau et la création de commissions gestionnaires de bassins hydrographiques, de portions de fleuves, de lacs et de grandes zones humides : les CLEs (Commissions Locales de l’Eau). Malheureusement la plupart des articles des SDAGEs étaient des recommandations et non des obligations. Une loi peut-elle avoir une force si elle ne repose pas sur des interdictions ? Les CLEs concevables ne remplaçaient pas les EPTBs. Si ceux-ci pouvaient être maintenus, il aurait fallu fixer leur mission et leur composition comme pour les CLEs. Même chose pour les sociétés d’aménagement rural et les syndicats d’économie mixte effectuant des travaux hydrauliques. Par ailleurs la Loi de 92 admettait la nécessité d’assurer « la ressource en eau », c’est-à-dire la poursuite de la politique des barrages-réservoirs. C’est ainsi que le Comité de Bassin Adour-Garonne reconduisit en 1998 le PDRE.
La contestation des populations, des associations et de certains organismes
                 Principalement dans les bassins Loire-Bretagne, Adour-Garonne et Rhône-Méditerranée-Corse, la programmation de barrages-réservoirs et de transferts d’eau devait susciter l’opposition des populations concernées, la mobilisation d’associations et de collectifs et l’analyse critique de certains organismes (conseils scientifiques auprès des agences de l’eau, chambres régionales des comptes, Conseil Supérieur de la Pêche...).

               En Adour-Garonne les projets de grands barrages-réservoirs durent être mis au placard : St-Geniez-d’Olt (en Aveyron), Gijou (dans le Tarn), Arrayou-Lahitte (dans les Hautes-Pyr.) et Trézence (en Charente Maritime).
               La Chambre Régionale des Comptes de Midi-Pyrénées procéda à un contrôle de la CACG et publia, en 1994, un rapport très critique montrant que la société bénéficiait d’un quasi monopole de la maîtrise d’œuvre des grands travaux hydrauliques et que sa sous-traitance envers des entreprises de travaux publics était opaque.

              En 1996 l’association AEDELEC (63200 Riom) déposa une plainte auprès de la Commission Européenne dénonçant les primes d’irrigation qui privilégient une catégorie d’agriculteurs en violation « du droit communautaire dans l’application de la PAC » (Politique Agricole Commune).

              L’Union Européenne devait faire la synthèse de ses directives sur l’eau en une Directive Cadre (la DCE de 2000) qui stipulait, en particulier, que tout ouvrage hydraulique devait démontrer son utilité publique et sa rentabilisation « par la récupération des coûts des services ».

             Les associations de protection de la nature et de l’environnement (APNE), leurs fédérations (UMINATE, SEPANSO...), leurs collectifs et autres organisations environnementalistes (Amis de la Terre, ANPER-TOS...) menèrent un combat contre des barrages-réservoirs en projet, intervinrent dans les enquêtes publiques et même estèrent en justice. Dans presque tous les cas ils furent déboutés. La justice donna, pourtant, parfois raison aux plaignants : le projet du barrage de l’Ousse fut gelé par le Conseil d’Etat ; le même Conseil d’Etat jugea recevable le recours de deux propriétaires pour le barrage de Lunax (le hic fut que le barrage était achevé) ; même chose pour le barrage du Gabas où le Tribunal Administratif d’Appel reconnut les irrégularités dans la procédure (question : un barrage-réservoir illégal peut-il être exploité ?).
               En 2006, à l’initiative de Ende Doman/Eco-Systèmes, neuf associations déposèrent une plainte pour le non-respect de diverses directives européennes dans la réalisation de barrages-réservoirs en Adour-Garonne. En 2009 la Commission devait classer la plainte, mais les associations estiment que le motif de ce classement n’est pas acceptable.

La LEMA 2006 et la relance de la politique des barrages-réservoirs 
               En 2001 les états de l’Union Européenne étaient invités à réformer leur législation sur l’eau en appliquant les principes de la DCE. En France la nouvelle loi eut une gestation longue et laborieuse. Elle fut enfin votée par les parlements en 2006 et ses mesures d’application se traduisirent par de nouveaux SDAGEs, votés par les comités de bassin en novembre 2009, après une parodie de démocratie participative.

             Déception des APNE quant au contenu de ces SDAGEs. En gros la LEMA (Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques) de 2006 n’était que la réécriture de la Loi sur l’Eau de 1992, parfois même en retrait (comme la réglementation du « débit réservé »). La politique des barrages-réservoirs, surtout destinés à l’irrigation, n’était pas remise en cause. Les organisations de l’agriculture productiviste « conventionnelle », durant 2010, firent du lobbying pour réclamer de nouveaux réservoirs. Des élus, liés à cette agriculture, les confortèrent.
              Dans le Sud-Ouest le principal promoteur actuel de cette politique est l’Institution Adour uniquement composée de 20 conseillers généraux (même l’Administration n’est pas représentée dans cet EPTB). Dans le bassin hydrographique de l’Adour, déjà doté – voire suréquipé – d’une trentaine de grands réservoirs (voir la carte), ont été programmés 16 nouveaux réservoirs dont 8 en projet immédiat. Ces derniers stockeraient 23,8 millions de m3 d’eau pour un devis de 68 millions d’euros, ce qui porterait le m3 d’eau stocké à prés de 3 euros, le prix du m3 d’eau potable ! Budget scandaleux en ce temps de crise économique, de chômage et d’économies indispensables. Budget inutile alors que les surfaces irriguées ne se développent plus depuis plusieurs années...
               D’autres barrages-réservoirs ont été aussi projetés dans d’autres bassins, comme dans le bassin du Tarn. Prés de l’Isle-sur-Tarn est ainsi programmé le réservoir de Sivens de plus d’un million de m3.

            Ces ouvrages hydrauliques projetés se révèlent :

· antidémocratiques parce que décidés uniquement par des poignées d’élus territoriaux

· sans utilité publique parce que destinés à une minorité professionnelle

· budgétivores car engageant un énorme financement au détriment d’autres choix économiques pouvant créer des emplois et développer des pays

· dommageables pour l’environnement, pour l’hydrosystème des bassins versants, car promouvant des monocultures irriguées, gaspilleuses d’eau et stérilisatrices des sols, car ponctionnant le débit des cours d’eau d’alimentation

            Il est urgent de remplacer une telle agriculture ainsi irriguée par des alternatives agroécologiques, avec des productions moins gourmandes en eau, avec une rotation des cultures et avec une irrigation bien pensée maintenant le stock hydrique des bassins hydrographiques.
ANNEXES

A – Liste des barrages-réservoirs (d’environ un million de m3 ou plus) en Adour-Garonne

1 – Bassin de l’Adour

1a – Ouvrages réalisés (du sud au nord)

Nom du réservoir              situation               capacité en Mm3       année de mise en eau

                                                                                                         et remarques

Gabas = Gardères-           sur le Gabas                      20                    2006 – procédure
Eslourenties                      (SE de Pau)                                              désavouée par la justice

Arrêt-Darré                       bassin sup.                         11                    1995

                                           de l’Arros

Serre-Rustaing                        id.                                   2

Serres-Castet                   nord de Pau                            1,8

Aigue-Longue                         id.                                    2,9

Balaing                                    id.                                     3,3

Louet                               sur le Louet                               5         projet d’agrandissement ?   

                                         prés Maubourguet 

Lembeyre                         prés Maubourguet                    1,4

Bassillon                                     id.                                   1,8

Gabassot                           Garlin                                       3,2             2004

Miramont                           nord de Garlin                        1,8

Latrille                               sud d’Aire-s.-A.                      2,3

Brousseau                                    id.                                  5

Lourden                                       id. 

Hagetmau                                                                          2,8

Codures                              prés Hagetmau                       0,9

Bayle                                   NE d’Aire-s.-A.                    1,9

Fargues                                          id.                                0,9

Cabournieu-Laüs                 SO de Marciac                      1,5

Tillac                                    SE de Marciac                      1

Maribot-Mondébat               prés Beaumarchés                1

St-Jean                                  source de la Douze               2,5       déficit remplissage

St-Martin                               SE de Nogaro                       0,9
Gioule                                    nord d’Aire-s.-A.                 3,5

Arthez                                    ouest de Nogaro                   0,8

Charros                                            id.                                           1,2

Tailluret                                 bassin de la Douze                            1,3

Candau                                   est d’Aignan                                      1

Arjusanx                                 forêt landaise                       5,5     sans doute plans 

                                                                                                      d’eau semi-

                                                                                                      naturels

1b – Ouvrages en projet immédiat (du sud au nord)

l’Ousse                         est de Tarbes                     5          projet pourtant juridiquement 

                                                                                            gelé

Bahus-Bas                    SO d’Aire-s.-A.                  3

Cannet                          sud de Riscle                      1

Corneillan                     ouest de Riscle                   1

Gaube                            bassin Midouze                  4

Bergon                                  id.                               1,3

Tailluret                                id.                                   augmentation de 2,8
Mondébat (Maribot)       prés de Beaumarchés           augmentation de 3,5

1c – Ouvrages en projet secondaire (d’ouest en est)

Grand Arrignan                  SE de Dax                            0,8

Bonnegarde                         prés d’Hagetmau                  2,2

Louts amont                                 id.                                 2,1

Morlaas                               nord de Pau                           2,5

Ouillon                                est de Pau                              5

Ger                                       NE de Pau                             3,5

Geline                                           id.                                  5
Jû-Belloc                              nord de Maubourguet            1

Barne                                             id.                                  1

St-Aubin                               bassin Midouze                       1,2

1d – Projets abandonnés
Elordoi                                   St-Palais                                 1                mobilisation des

                                               (Pays Basque)                                           associations

Arrayou-Lahitte                     sud Lourdes-Tarbes                20              opposition 

                                                                                                                  population 

                                                                                                       ( appuyée par un homme

                                                                                                          politique)

2 – Bassin de la Garonne rive gauche

2a – Ouvrages réalisés  (du sud au nord)
Lizon                                 bassin sup. Baïse                        1,6               2005

Puydarrieux                                  id.                                  15                   1987

Magnoac                            bassin sup. Gers                          5                   2005

Lunax                                 sur la haute Gimone                 25                    1988 – en partie

                                                                                                                     pour Golfech

Miélan                                sur l’Osse                                   4

Astarac                               sur l’Arrats                                 11                    1976
La Marcaoué                      sud de Gimont                             ?

Fabas                                  bassin du Touch                           2

Savères                                          id.                                      2

La Bure                               sud de l’Isle-Jourdain                  4

Auzoue                                prés de Beaumarchés                 1,7

La Baradée                          NO de Montesquiou                  2,5

Lizet                                     prés de Montesquiou                     3,4              2004

Auloue                                  SO d’Auch                                       ?
Bousquetara                          prés de Condom                             1

2b – Ouvrage en projet
Charlas                                   NE de St-Gaudens                        110           débat public en 

                                                                                                                       2003

3 – Bassin de la Garonne, rive droite

3a – Ouvrages réalisés (du sud au nord)

Fileit                                        ouest de Foix                                  5

Mondély                                   NO de Foix                                    4

Montbel                                    haut Hers                                      60                1984

Lestrade                                    SE de Toulouse                             22                avant 1989
St-Féréol                                    Lauragais                                        7

Les Cammazes                           sur le Thoré                                  18                1989

Laragou                                      NE de Toulouse                             2

Girou                                                   id.                                          2

Bancalie                                       sur le Dadou                               10                1978

Rassisse                                               id.                                        13

Thérondel                                     prés de l’Isle-s.-Tarn                    0,8             2008

Tordre                                           est de Montauban                        3

Gouyre                                          NE de Montauban                       2

St-Géraud                                      bassin Aveyron                         15               1986

Lescourroux                                  bassin Dropt                                8

Braysson                                                 id.                                       3

Maillet                                            sur la Dronne                              5

3b – Ouvrages en projet
Rejolle                                              bassin Ariège                                   2

Douctouyre                                               id.                                            2

Alzeau                                               Lauragais                                        8

Sivens                                                prés de l’Isle-s.-Tarn                      1 à 1,5

Vere                                                   nord de l’Isle-s.-Tarn                     2

3c – Projets abandonnés
Gijou – Vabre                                    sur le Gijou                 50 à 70         opposition

                                                           (bassin Agout)                               population 1988-

                                                                                                                  1997

Laurélie – Viaur                                  sur le Viaur                   50
                                                            (bassin Aveyron)

Vimenet                                              haut Aveyron                    7         intervention de 

                                                                                                                l’APNE Action
                                                                                                           Environnement – non

                                                                                                            décision du Préfet

St-Geniez-d’Olt                       sur le Lot                   48              référendum défavorable

                                                                                                     en 1983

4 – Bassin Charente
4a – Ouvrages réalisés
Lavaud                                     haute Charente            10               1988

Mas Chaban                             sur la Tardoise             14

                                                 (haut bassin Charente)

4b – Projet abandonné
Trézence                                   sur la Boutonne             35           opposition associations –

                                                                                                        avis défavorable Conseil 

                                                                                                         sc. et CMNA de 

                                                                                                         l’agence de l’eau
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